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I. Introduction : La région 
du Sahel en 2023

En février 2023, les quatre États membres restants du 

G5-Sahel jugeaient que l’organisation était prête à 

repartir sur une base dynamique1. La première confé-

rence de haut niveau organisée depuis 2021 et le 

retrait du Mali appelait une mobilisation tant au niveau 

international que régional pour redonner de l’élan à 

l’organisation. Cependant, le G5-Sahel se trouve dans 

une position délicate, puisqu’il est le plus souvent décrié 

pour son inefficacité.

Selon Giovanie BIHA, directrice adjointe du Bureau 

des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 

(UNOWAS), en 2023, plus de 10 000 établissements 

scolaires et près de 7 000 centres de santé avaient été 

fermés à travers le Sahel. Cette région compte 6 millions 

de personnes déplacées et 18,6 millions de personnes 

en proie à une sévère insécurité alimentaire. Mme BIHA 

fait état de « défis sécuritaires et humanitaires d’une 

ampleur sans précédent, une instabilité socio-politique, 

encore aggravée par l’impact des changements clima-

tiques et une insécurité alimentaire exacerbée par le 

conflit Ukraine-Russie2 ». Il s’y ajoute la propagation 

d’actes terroristes, d’activités illicites et de tensions entre 

les communautés. La région frontalière entre le Mali, le 

Niger et le Burkina Faso, celle du Liptako-Gourma, en 

particulier, est au cœur d’un trafic d’armes impliquant 

des rebelles et des extrémistes3.

L’existence de besoins fondamentaux non satisfaits « tels 

que la protection, la disponibilité de l’eau, l’assainisse-

ment et les soins de santé, sans compter la présence de 

conflits non résolus au sein des communautés locales » 

ne fait qu’accentuer la force de persuasion de l’extré-

misme violent4, à un moment où les systèmes politiques 

pâtissent d’une crise persistante de confiance, de légiti-

mité et d’efficacité5. Le concept de bonne gouvernance 

est quasi-inexistant6. Les dysfonctionnements étatiques 

et politiques ont pour point d’ancrage la marginalisa-
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tion structurelle, une faible participation aux processus 

politiques et une faible capacité institutionnelle, face à 

la mainmise des élites sur la région et aux conflits poli-

tiques7. Ces dysfonctionnements sont accentués par une 

forte croissance démographique, et ce, dans un contexte 

marqué par la prolifération de la violence intercommu-

nautaire et de l’extrémisme violent, ainsi que par une 

faible productivité économique8. 

La situation désastreuse qui prévaut dans la région du 

Sahel est d’autant plus singulière que l’environnement 

sécuritaire y est fragmenté et met en scène une multipli-

cité d’acteurs militaires locaux, internationaux et privés, 

ainsi que des groupes d’auto-défense et des groupes 

extrémistes violents9. Dans ce contexte de fragmenta-

tion, le G5-Sahel essaie de se positionner comme une 

institution régionale vouée à la sécurité, et « comme une 

solution africaine à un problème africain10 ».

Compte tenu des enjeux multiples qui interpellent la 

région, de nombreuses recommandations sont formulées 

pour répondre à l’insécurité et à la violence. Ces recom-

mandations peuvent parfois sembler excessives, voire 

irréalisables. Ainsi, la présente note de politique propose 

des recommandations visant à restructurer le G5-Sahel, 

ce qui peut sembler irréaliste à première vue, car leur 

mise en œuvre nécessiterait, avant tout, des garanties 

de financement. Toutefois, une recommandation aura 

préséance sur les autres : pour accroître son efficacité, 

sa visibilité et sa stabilité, le G5-Sahel doit parvenir à un 

consensus géopolitique définissant son propre rôle en 

tant qu’instance de coopération en matière de sécurité 

dans le cadre d’un processus décisionnel volontaire à 

l’échelle de la région. En l’absence d’une vision durable 

fondée sur une visée institutionnelle qui lui est propre, la 

stabilité à long terme de l’organisation est subordonnée 

à une attractivité accrue aux yeux de l’ensemble des États 

membres, y compris le Mali, qui fait figure d’exception.

II. Quelle coopération régionale 
pour le Sahel ? 

Les systèmes politiques de la région du Sahel traversent 

une crise majeure et sont confrontés à un besoin de 

refonte de leurs contrats sociétaux11. Le Mali a été témoin 

de l’éviction de son président Amadou Toumani Toure 

à la suite d’un coup d’État militaire perpétré en 201212. 

Après avoir connu un contre-coup d’État avorté, tenu 

des élections présidentielles en 2013 et en 2018 et subi 

des coups d’État militaires en 2020 et en 2021, le pays 

attend désormais que le gouvernement de transition 

rétablisse une constitution démocratique13. Au Burkina 

Faso, le président Blaise COMPAORE a été chassé du 

pouvoir par l’armée en 201414. Dans l’Est du G5-Sahel, 

après l’assassinat du président tchadien Idriss DEBY ITNO 

en 2021, ce n’est pas le président du Parlement qui l’a 

remplacé, comme le prévoyait la loi, mais plutôt Mahamat 

Idriss DEBY qui a été nommé président par intérim, à la 

suite de l’intervention du conseil militaire de transition15. 

Face à la lenteur de la transition16, des manifestations 

hostiles au gouvernement ont éclaté en 2022 et ont été 

violemment réprimées par les forces gouvernementales17. 

Le paysage politique actuel du Sahel est coutumier des 

coups d’État et de la confiscation du pouvoir par les élites 

militaires, en violation des dispositions constitutionnelles. 

Cette dynamique n’est pas non plus inconnue au Niger 

où le gouvernement a réussi à déjouer un coup d’État 

en 202118, mais où de fausses nouvelles concernant des 

évictions continuent d’avoir libre cours19.

Les débats sur la coopération régionale doivent tenir 

compte de ces dynamiques instables, violentes et anti-

constitutionnelles. Quel type de coopération régionale 

peut-on envisager ? Quel type de coopération peut être 

envisagé par les élites au pouvoir ? Ces considérations 

s’avèrent importantes si les chercheurs veulent remédier 

à l’inefficacité des institutions, car elles permettent de 

réévaluer cette inefficacité. Comment les motivations, les 

objectifs et les ambitions inspirent-ils les décisions prises 

par les responsables politiques de se lancer dans la coo-

pération régionale ? Un processus de délibération inten-

tionnelle par des fonctionnaires observant « la situation 

au moment de la décision » a abouti à la création d’une 

institution de coopération en matière de sécurité20. Par 

conséquent, dès son lancement, l’institution répond à 

un objectif politique et se doit d’être à la hauteur des 

attentes (fonctionnelles)21. Si ces attentes ne sont pas 

satisfaites, la réflexion susmentionnée pourrait prendre 

une nouvelle direction.

La volonté de préserver « le statu quo, la sécurité et 

la stabilité » d’un système au pouvoir devient alors sa 

logique sous-jacente22. Les avantages d’une coopération 

régionale doivent donc s’accommoder de la possibilité 

d’être éclipsés par des coûts et contraintes présumés. 
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C’est un aspect que les membres du G5-Sahel, les 

partenaires extérieurs et les observateurs ne doivent pas 

perdre de vue.

 

III. Pourquoi cette inefficacité ?

L’inefficacité du G5-Sahel tient en fin de compte de 

l’incapacité de l’organisation à répondre à son objectif 

déclaré de combattre la menace du terrorisme et de 

l’extrémisme violent dans la région et d’en limiter la 

portée. Les trois principaux domaines dont le G5-Sahel 

était censé s’occuper sont (1) les déficiences stratégiques 

en matière de gouvernance, de respect de la loi et de 

protection des droits de la personne, (2) les menaces sé-

curitaires liées au terrorisme, à l’extrémisme et au crime 

organisé, (3) les questions d’ordre socio-économique et 

de développement23. À cette fin, les forces conjointes 

du G5, composées de forces militaires et policières, 

s’attaquent au terrorisme et au crime organisé dans les 

zones frontalières des pays membres, tout en ayant pour 

mission d’apporter un soutien aux actions humanitaires 

et aux personnes déplacées24.

Dans le même temps, les chefs d’État de trois pays du G5 

sur cinq sont arrivés au pouvoir à la suite d’un coup d’État 

ou d’un changement de régime anticonstitutionnel. Par 

ailleurs, l’insécurité causée par les groupes terroristes se 

propage plus que jamais25. Les attaques djihadistes ne 

surviennent pas seulement dans le Nord et le centre du 

Mali, mais menacent de plus en plus le Niger, le Burkina 

Faso, ainsi que des pays plus au Sud comme le Bénin, 

le Ghana et la Côte d’Ivoire26. Au lieu de jouer un rôle 

de médiateur dans ces conflits, le G5-Sahel persiste à 

chercher « sa place dans la région27 ».

L’inefficacité de l’organisation se reflète déjà dans sa 

dénomination, qui ne tient pas compte de la compo-

sition actuelle du G4-Sahel. L’objectif de combattre les 

insécurités qui pèsent sur la région est remis en question 

tant que le Mali, dont la position géographique centrale 

est indispensable au succès du G5, n’en est pas un État 

membre28. Cette discontinuité territoriale a pour effet 

d’exacerber les activités extrémistes dans la région du 

Liptako-Gourma29.

La cohésion interne revêt une importance cruciale pour 

le fonctionnement institutionnel et opérationnel de l’or-

ganisation, qui est tributaire de financements extérieurs30, 

si elle veut apparaître comme un bénéficiaire fiable. De 

même, un consensus interne est nécessaire pour opérer 

une sélection stratégique et conjointe des partenaires ex-

térieurs et de leur appui. Toutefois, des décisions unilaté-

rales en matière de politique étrangère limitent le champ 

d’action commun et multiplient les divisions internes. 

D’un côté, le Mali et le Burkina Faso appellent à une diver-

sification des partenaires, conformément à leurs propres 

attentes en termes de politique intérieure de la part du 

gouvernement de transition, ce qui permettrait de mettre 

en place des initiatives et institutions « endogènes31 ».

Le G5-Sahel, qui reste fortement tributaire de l’aide exté-

rieure, tant financière que technique, est tiraillé par des 

avis opposés concernant la provenance de cette aide. 

Selon le Mali, par exemple, non seulement l’organisation 

est dysfonctionnelle, mais également l’aide extérieure qui 

l’accompagne. C’est ainsi qu’il se tourne vers d’autres  

« solutions », notamment la Russie32. Le fait de s’appuyer 

sur le groupe russe Wagner33 tout en se jouant des forces 

occidentales a contribué à faire du Mali un pays large-

ment isolé dans la sous-région34, car le rejet de l’aide oc-

cidentale a bouleversé les rapports de force et provoqué 

une situation géopolitique difficile, aux conséquences 

régionales et mondiales, qui entraîne des divisions en ce 

qui concerne les perspectives de coopération régionale35. 

Dans ce contexte, le Tchad36 et le Niger37 poursuivent 

leur collaboration avec les partenaires occidentaux. Le 

pragmatisme et l’opportunisme déterminent les objectifs 

consistant à opter pour une reconnaissance mondiale en 

tant que partenaires indispensables dans la lutte contre 

le terrorisme et à profiter, en tant que bénéficiaires 

fiables, d’une aide militaire et financière38. Passer pour 

indispensable sous-entend donc de ne pas être critiqué 

ou sanctionné pour des questions de politique intérieure. 

Les partenaires occidentaux du régime de N’Djamena 

ont des réactions plutôt silencieuses et conciliantes face 

à une transition pourtant répressive et anti-démocra-

tique39. La France, en particulier, ne veut pas risquer de 

compromettre davantage sa présence militaire dans la 

région, d’accroître l’influence de la Russie, ni d’exacerber 

les sentiments anti-français.

La question de l’ennemi commun étant mal définie, l’un 

des principaux obstacles au renforcement du G5 réside 

dans la réintégration du Mali dans l’organisation40. Au 
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cours de ces derniers mois, les discussions ont porté sur 

le retrait forcé des troupes occidentales de la région. 

Au lieu d’adopter les positions communes sur la paix 

et la sécurité, le développement et la gouvernance, 

que le G5-Sahel était censé mettre en œuvre, il persiste 

une désunion et des priorités incohérentes41. Les États 

membres, par exemple le Niger, se tournent donc vers 

des stratégies nationales et des solutions bilatérales aux 

problèmes de sécurité au-delà du G5-Sahel, ce qui va à 

l’encontre d’une stratégie cohésive du G542. 

 

 

IV. Recommandations pour 
relancer le G5-Sahel
 

Les attentes divergentes concernant la coopération régio-

nale endogène et la dépendance excessive à l’égard de 

l’aide étrangère sont autant d’obstacles qui empêchent 

le G5-Sahel de renforcer sa visibilité43. Qui plus est, dans 

un contexte où chaque société est déjà sujette à des dé-

saccords internes sur la manière de gérer l’organisation et 

de trouver du soutien, les attentes et les espoirs à l’égard 

du G5-Sahel s’amenuisent. Les recommandations ci-des-

sous visent une stabilisation à long terme. Cependant, 

elles restent conditionnées par la capacité du G5-Sahel 

à parvenir à un consensus plus large sur sa propre vision 

d’elle-même.

1.	 Se focaliser sur la sécurité humaine, qui renforce 

le développement et la coopération écono-

mique et s’attaque aux causes structurelles de 

l’instabilité et de l’insécurité parmi les popula-

tions locales. Il ne s’agit pas de prendre des mesures 

uniquement basées sur les structures militaires et de 

sécurité, mais d’adopter une approche plus globale44. 

Le renforcement du potentiel économique des États 

membres sera une priorité45. Les filières à grand poten-

tiel, notamment celles de l’agriculture et de l’énergie, 

devraient être exploitées et de nouvelles opportuni-

tés de coopération et de partage de savoir-faire et 

d’expériences devraient être institutionnalisées. Par 

exemple, des échanges régionaux pourraient être 

initiés autour des projets mauritaniens d’énergie 

renouvelable et de production d’hydrogène vert46, 

concernant la manière de tirer profit de ces potentiels, 

d’encourager la création de valeur au sein des pays et 

de promouvoir le développement et la diversification 

des économies. En outre, ce dialogue et ces échanges 

permettent d’aborder des questions d’infrastructure 

et de logistique, de rapprocher les populations et les 

marchés et de réduire l’isolement géographique au 

profit de la connectivité à l’échelle mondiale47. 

2.	 Prêter l’oreille aux populations locales pour 

comprendre leurs préoccupations relatives à la 

sécurité dans leur quotidien. Le G5-Sahel se doit 

d’être attentif aux défis sociétaux, notamment aux 

revendications des communautés peules et dogons 

dans le centre et le Nord du Mali. Le G5-Sahel 

pourrait devenir l’institution médiatrice entre les 

communautés minoritaires et les administrations 

centrales. L’ostracisme sociétal et la marginalisation 

seraient inscrits à l’ordre du jour48. Dans ce contexte 

spécifique, il deviendrait évident que les populations 

locales ne protestent pas contre le gouvernement et 

ne réclament pas l’indépendance, mais plaident en 

faveur d’un « rôle de régulation et d’arbitrage » accru, 

d’une plus grande présence et de capacités accrues 

de la part de l’État49. Il s’agit là d’une demande que le 

G5-Sahel devrait thématiser à l’échelle de la région. 

Tant au niveau national qu’au niveau régional et insti-

tutionnel, l’existence d’une administration efficace et 

responsable est une exigence fondamentale des po-

pulations aux prises avec des autorités peu fiables50. 

Le G5-Sahel ne saurait faire fi de ces réalités quoti-

diennes des populations locales. Les revendications et 

les perspectives locales doivent inspirer les stratégies 

de lutte contre les menaces sécuritaires, y compris 

l’extrémisme et le terrorisme. De la même manière, le 

régime frontalier ne doit pas se limiter au complexe 

militaire, mais englober les facteurs socio-écono-

miques de la mobilité, des revenus et des relations 

communautaires51. Ainsi, des progrès pourraient être 

réalisés en termes d’intégration régionale tout en 

améliorant l’image du G5-Sahel. Le renforcement de 

sa présence au niveau local, le renforcement de sa 

notoriété en tant qu’institution fiable et proactive, 

doivent constituer une ambition primordiale.

3.	 Cela présuppose la mise en place d’une stratégie 

de communication judicieuse. Le renforcement 

du G5-Sahel en tant qu’institution passera par des 

campagnes d’information et de communication pré-

sentant la raison d’être, les objectifs et les lacunes du 

G5-Sahel. Ces campagnes doivent également s’atta-

quer à la désinformation et à la diffusion de fausses 
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nouvelles qui contribuent à détourner les populations 

non seulement de la politique nationale, mais éga-

lement des institutions régionales. Les populations 

devraient être en mesure d’identifier les domaines 

où l’organisation joue un rôle actif, ceux où elle reste 

en retrait et ceux où elle peut devenir une partie 

prenante efficace.

4.	 Renforcer la communication avec les organisa-

tions et plateformes connexes. Il est important 

de rationaliser les responsabilités et les capacités 

des différentes institutions. En effet, en réduisant la 

duplication ou l’imitation des structures de coopéra-

tion, il est possible de renforcer l’efficacité et d’amé-

liorer l’allocation des ressources entre les acteurs 

de la sécurité52, ainsi que leur transparence et leur 

redevabilité53. Pour opérer un rapprochement avec 

l’Initiative d’Accra54, la CEDEAO ou l’UA55, il faudrait, 

dans un premier temps, viser une gestion cohérente 

et globale de la sécurité et, dans un deuxième temps, 

renforcer l’appropriation régionale de ces structures 

de gestion. Un réseau d’institutions bien coordonné 

qui, au-delà des moyens purement militaires et sécu-

ritaires56, tient compte des griefs socio-économiques, 

est primordial pour faire face à la propagation de 

l’extrémisme violent au-delà de la région du Sahel.

5.	 Renforcer les capacités, mobiliser des finan-

cements et des partenaires fiables. La mise en 

œuvre des recommandations susmentionnées en vue 

d’élargir le champ des responsabilités et des actions 

nécessitera des ressources. Le G5-Sahel est déjà 

confronté à des incertitudes financières. Lorsque les 

États membres ne sont pas en mesure de fournir les 

fonds nécessaires, il est indispensable de mettre en 

place des partenariats solides. Un dialogue régional 

sur la définition d’une source de financement « fiable »  

doit donc être envisagé. Il s’agit de mener des négo-

ciations, voire de parvenir à un consensus, sur le posi-

tionnement de la région sur l’échiquier international, 

en particulier dans le contexte actuel de montée des 

sentiments anti-français et de lutte pour le pouvoir 

entre les pays occidentaux, la Russie et la Chine. Un tel 

dialogue doit également aborder la question de savoir 

comment renforcer « l’appropriation régionale » des 

institutions politiques57. Même si une réorientation 

stratégique, voire géopolitique, était convenue, cela 

n’atténuerait pas automatiquement la dépendance de 

l’organisation par rapport à l’aide extérieure. Ce débat 

devrait aborder la question de savoir si l’on souhaite 

simplement rééquilibrer les partenariats extérieurs en 

fonction des tensions politiques à court terme ou si 

l’on aspire à une vision à long terme de la coopération 

régionale. Pour cela, le Mali et le Niger58 devraient, 

dans un premier temps, mettre de côté les tensions 

bilatérales et s’engager dans une diplomatie orientée 

vers des objectifs précis. Dans l’intérêt de la sécurité 

dans la région, une approche pragmatique réunissant 

les membres du G5, axée sur des objectifs partagés 

et abordant les désaccords étape par étape, s’impose.
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